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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS 
ET DE LA PROTECTION CIVILE

BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Arrêté du 30 juillet 2021

Fixant la composition du conseil d’évaluation de la maison centrale d’Ensisheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de procédure pénale (3° partie), notamment ses articles D.234 à D.238,

VU la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire,

VU le décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire et modifiant
le Code de Procédure pénale (3  partie) notamment son article 16 (Chapitre IV),ᵉ

VU la circulaire interministérielle n° 00 080 NOR JUS K11 400 27C du 23 janvier 2012,

VU l’arrêté préfectoral du 7 mai 2019 fixant la composition du conseil d’évaluation de la maison centrale
d’Ensisheim,

SUR la proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Placée sous la présidence du préfet du Haut-Rhin ou son représentant, le conseil d’évaluation
de la maison centrale d’Ensisheim est composé comme suit :

A – Vice-présidents (article D234 du CPP)

 La présidente du tribunal judiciaire de Colmar,

 La procureure de la République près le tribunal judiciaire de Colmar,
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B – Membres de droit (article D234 1° à 15° du CPP) :

1° le président de la collectivité européenne d’Alsace,

2° le président du conseil régional Grand Est,

3° le maire d'Ensisheim,

4° la juge de l’application des peines près le tribunal judiciaire de Colmar,

5° le doyen des juges d’instruction du ressort du tribunal judiciaire de Colmar,

6° le directeur des services départementaux de l’éducation nationale du Haut-Rhin,

7° la directrice générale de l’agence régionale de santé Grand Est,

8° le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale du Haut-Rhin,

9° le commissaire général, directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin,

10° le bâtonnier de l’ordre des avocats du ressort du tribunal judiciaire de Colmar,

11°  Monsieur  Eric  DEHLING,  représentant  l’Association  (BOUGE  TA  PEINE),  Madame  Gaëlle
L’HERMITE, représentant l’association CARITAS, madame Renée UMBDENSTOCK, représentant
l’association  ESPOIR,  monsieur  Jean  LEFEVRE  représentant  l’association  DECLIC  (Demain
Ensemble sur les Chemins de la Liberté, de l’Insertion et de la Citoyenneté), monsieur Henri
EICHHOLTZER,  représentant  l’association  OASIS,  madame  Chantal  MAZAEFF,  représentant
l’association  OREE,  monsieur  Jean-Pierre  BRINGOUT  représentant  l’association  Alcoolique
anonymes.

12° Madame Fabienne AMIOT, représentante de l’association des visiteurs de prisons,

13° Messieurs les aumôniers des cultes israélite, catholique, protestant, musulman, bouddhiste,
et des témoins de Jéhovah de la maison centrale d'Ensisheim,

Les  membres  de  la  commission  visés  aux  11°  et  12°  sont  nommés  pour  une  période  de  deux  ans
renouvelable.

C – Magistrats pouvant participer aux travaux de la Commission ou représentés :

 La première présidente de la cour d’appel de Colmar,

 Le procureur général de la cour d’appel de Colmar.

D – Membres assistant aux travaux du conseil d’évaluation ou représentés     :  

La directrice de la maison centrale d'Ensisheim,

Le directeur départemental du service pénitentiaire d’insertion et de probation,

Le directeur interrégional des services pénitentiaires de Strasbourg,

Le délégué du défenseur des droits,

Un  représentant,  membre  du  service  de  soins  de  l’unité  de  soins  de  la  maison  centrale
d'Ensisheim,

Le responsable local de l’enseignement à la maison centrale d'Ensisheim.

En cas d’empêchement le préfet ainsi que les membres désignés aux paragraphes A, B (1° à 10°), C et D
du présent article peuvent se faire représenter.
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Article 2     :   L’arrêté du 07 mai 2019 portant composition du conseil d’évaluation de la maison centrale
d'Ensisheim est abrogé.

Article 3     :   Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux membres du conseil d’évaluation et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Copie-en sera transmise au Garde des Sceaux, ministre de la justice.

Á Colmar, le 30 juillet 2021

le préfet, 

signé

Louis LAUGIER

” Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux
mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision. Dans ce cas, le
recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les deux mois suivant
le recours gracieux emporte le rejet de cette demande).”
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PRÉFECTURE

CABINET DU PRÉFET

Service des sécurités

Bureau de défense et de sécurité civile

7, RUE BRUAT - B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03.89.29.20.00 - www.haut-rhin.gouv.fr
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






Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 
 RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020
Colmar Cedex.
 RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris

Cedex 8.

     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de
ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg
Cedex.

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de
la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.
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Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 
 RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020
Colmar Cedex.
 RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris
Cedex 8.

     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de
ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg
Cedex.

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de
la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.
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Sous-Préfecture de Mulhouse
Bureau des Affaires Communales

et de la Réglementation

sp-mulhouse-reglementation@haut-rhin.gouv.fr 

ARRÊTE DU 2 AOÛT 2021 
portant remembrement des terrains situés sur le territoire de la

commune de VILLAGE-NEUF et compris dans le périmètre
de l'Association Foncière Urbaine Autorisée «RUE DU CANAL»

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ; 

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n° 2004-632 du 1 er juillet 2004
relative aux associations syndicales de propriétaires ; 

VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L322-1 à L322-11 et R322-1 à R322-40 ; 

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment ses articles R 11-19 à R 11-31 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 1er février 2021 portant délégation de signature à M. Alain CHARRIER, sous-préfet de
Mulhouse ; 

VU l'arrêté préfectoral  du 20 novembre 2020 autorisant la  constitution de l'Association Foncière  Urbaine
Autorisée « Rue du Canal » au lieu dit « SAUTRAENKE » à VILLAGE-NEUF ; 

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2021 ordonnant la mise à l’enquête du projet de remembrement élaboré
par l’AFUA « Rue du Canal » à VILLAGE-NEUF ; 

VU les  pièces de l'enquête à laquelle il  a  été procédé du 25 mai  au 25 juin  2021  inclus  sur  le projet  de
remembrement établi par ladite association

VU l'avis favorable sans réserve assorti  de deux recommandations du commissaire-enquêteur en date du  
2 juillet 2021 ; 

VU le plan de remembrement élaboré par l’Association Foncière Urbaine Autorisée et approuvé par le conseil
de syndic lors de sa séance du 6 juillet 2021 ; 

VU le  procès-verbal  d’arpentage  de  remembrement  des  terrains  sis  dans  le  périmètre  de  l’AFUA  
«  Rue  du  Canal  »  à  VILLAGE-NEUF,  certifié  par  le  service  du  cadastre  en  date  du  12  juillet  2021  
(n° 905) ; 

Sous-Préfecture de Mulhouse 
2 Place du Général de Gaulle - BP 41108 - 68052 Mulhouse Cedex 01 
03 89 33 45 45 
www.haut-rhin.gouv.fr 
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CONSIDERANT les deux recommandations du commissaire-enquêteur à savoir que : 
• la municipalité est invitée à réaliser une connexion inter-quartier comme évoqué dans son

rapport en (cf/6. piétons/cyclistes)
• la municipalité est invitée à intégrer toutes les mesures de sécurité indispensables comme 

évoqué dans son rapport (cf/6. réaménagement carrefour). 

A R R E T E : 

Article 1  er   :   Est approuvé le plan annexé au présent arrêté (croquis n° 905) établi par l'Association Foncière
Urbaine  Autorisée  «  Rue  du  Canal  »  pour  opérer  un  remembrement  sur  le  territoire  de  la
commune de VILLAGE-NEUF, section 17, lieu-dit « SAUTRAENKE». 

Article 2 : Sont  prononcés,  conformément  aux  prévisions  du  plan  visé  à  l'article  1er,  les  transferts  et
attributions de propriété, ainsi que les reports et attributions d'autres droits réels, à l'exception
des privilèges et hypothèques. 

Article 3 : Est prononcée, en conséquence des dispositions des articles 1 et 2, à la date de ce jour, la clôture
des opérations de remembrement entreprises par l'Association Foncière Urbaine Autorisée « Rue
du Canal » à VILLAGE-NEUF. 

Article 4 : Le présent arrêté sera publié aujourd'hui même au Livre Foncier à la diligence du Président de
l'Association  Foncière  Urbaine  Autorisée  «  Rue  du  Canal  »  de  
VILLAGE-NEUF. 

Cette  publication  sera  requise  par  le  dépôt  de  trois  expéditions  et  d'une  copie  partielle
comportant la reproduction, d'une part, des articles 1 à 4 du présent arrêté et, d'autre part, du
tableau et des états faisant apparaître, à raison d'un compte par propriétaire : 

• la désignation des parcelles ou quoteparts de parcelles avant et après remembrement et les
soultes, ainsi  que, le  cas échéant,  les  concordances au profit  des créanciers  privilégiés ou
hypothécaires concernés ; 

• les droits réels éteints moyennant indemnité ; 
• les droits réels autres que les privilèges et hypothèques reportés ou attribués sur les parcelles

après remembrement ; 

Article 5     :   Une copie du présent  arrêté est  remise ce jour,  pour exécution,  au Président  de l'Association
Foncière Urbaine Autorisée « Rue du Canal » à VILLAGE-NEUF. 

Article 6     :   Le présent arrêté sera concomitamment publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
du Haut-Rhin et affiché à la Mairie de VILLAGE-NEUF. 

Article 7 : Copie  du  présent  arrêté  est  adressée,  pour  information,  au  Directeur  départemental  des
territoires et au Trésorier de Saint-Louis. 

Le préfet 
Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet de Mulhouse 
Alain CHARRIER 

Délais et voies de recours : 

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d’en demander la révision selon les voies de
recours et dans les délais mentionnés ci-après : 

Un recours gracieux : auprès de mes services sous le présent timbre ; 

Un recours hiérarchique : ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, 11, rue des Saussaies – 75800 PARIS. 

Un recours contentieux : vous disposer d’un délai de deux mois soit après notification du rejet de la demande par le Préfet ou
du rejet d’un recours gracieux ou hiérarchique, soit en cas de non-réponse à l’un ou l’autre de ces recours au terme de deux
mois, pour contester la décision auprès de M. le Président du Tribunal administratif de STRASBOURG – 11, avenue de la Paix –
BP 1038 – 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent
être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1608 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 DE 

L’EHPAD DE SOULTZMATT - 680001070 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 

la structure EHPAD dénommée EHPAD DE SOULTZMATT (680001070) sise 22, R DE 

L'HOPITAL, 68570, SOULTZMATT et gérée par l’entité dénommée EHPAD DE 

SOULTZMATT (680000759) ; 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 336 882.50€ au titre de 2021, dont 

33 610.00€ à titre non reconductible. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 1 303 272.50€. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

57.75 1 336 882.50 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 108 606.04€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00 

UHR 
0.00 

0.00 

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00 

1 303 272.50 

0.00 

0.00 

56.30 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 111 406.88€.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire EHPAD DE SOULTZMATT (680000759) et à l'établissement 

concerné. 

Fait à Colmar, le 29/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

 

 

 

Article 5 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 3 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1609 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2021 DE L’ EHPAD LA ROSELIÈRE - 680014107 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 

la structure EHPAD dénommée EHPAD LA ROSELIÈRE (680014107) sise 4, R JULES VERNE, 

68320, KUNHEIM et gérée par l’entité dénommée A.G.I.M.A.P.A.K. (680014099) ; 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 2 664 479.23€ au titre de 2021, dont 

90 147.00€ à titre non reconductible. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 2 574 332.23€. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

58.26 2 232 981.23 

0.00 

0.00 

57.64 

61.59 

0.00 

67 151.00 

210 380.00 

153 967.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 214 527.69€. 

Prix de  journée (en €) 

61.59 

UHR 
0.00 

0.00 

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

210 380.00 

2 142 834.23 

0.00 

153 967.00 

55.91 

57.64 

67 151.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 222 039.94€.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire A.G.I.M.A.P.A.K. (680014099) et à l'établissement concerné. 
Article 5 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 3 

3 

Fait à Colmar, le 29/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

                                                                    Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1610 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2021 DE L’ EHPAD LES MAGNOLIAS - 680002144 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 

la structure EHPAD dénommée EHPAD LES MAGNOLIAS (680002144) sise 1, R 

CLÉMENCEAU, 68920, WINTZENHEIM et gérée par l’entité dénommée EHPAD LES 

MAGNOLIAS (680001450) ; 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 480 079.09€ au titre de 2021, dont 

23 843.00€ à titre non reconductible. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 1 456 236.09€. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

47.02 1 412 928.09 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

67 151.00 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 121 353.01€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00 

UHR 
0.00 

0.00 

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00 

1 389 085.09 

0.00 

0.00 

46.23 

0.00 

67 151.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 123 339.92€.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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  La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire EHPAD LES MAGNOLIAS (680001450) et à l'établissement 

concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Fait à Colmar, le 29/07/2021 

 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

Article 3 

Article 4 

Article 5 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1611 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2021 DE L’EHPAD LE FOYER DU PARC - 680004413 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 

la structure EHPAD dénommée EHPAD LE FOYER DU PARC (680004413) sise 14, R ALFRED 

HARTMANN, 68140, MUNSTER et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION BIENVENUE 

FOYER DU PARC (680001625) ; 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 535 428.07€ au titre de 2021, dont 

31 100.00€ à titre non reconductible. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 1 504 328.07€. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

44.85 1 309 499.07 

0.00 

0.00 

32.53 

82.25 

0.00 

0.00 

33 470.00 

192 459.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 125 360.67€. 

Prix de  journée (en €) 

82.25 

UHR 
0.00 

0.00 

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

33 470.00 

1 278 399.07 

0.00 

192 459.00 

43.78 

32.53 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 127 952.34€.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire ASSOCIATION BIENVENUE FOYER DU PARC 

(680001625) et à l'établissement concerné. 

Article 5 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 3 

3 

Fait à Colmar, le 29/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1612 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2021 DE L’ EHPAD DU BRAND - 680011434 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 

la structure EHPAD dénommée EHPAD DU BRAND (680011434) sise 1, IMP ROESCH, 68230, 

TURCKHEIM et gérée par l’entité dénommée EHPAD DU BRAND TURCKHEIM (680001096) 

; 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

 

1 

RAA 61 64



DECIDE 

A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 754 671.08 € au titre de 2021, dont 

75 208.00 € à titre non reconductible. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 1 679 463.08 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

64.33 1 754 671.08 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 139 955.26 €. 

Prix de  journée (en €) 

0.00 

UHR 
0.00 

0.00 

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00 

1 679 463.08 

0.00 

0.00 

61.57 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 146 222.59 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire EHPAD DU BRAND TURCKHEIM (680001096) et à 

l'établissement concerné. 

Article 5 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 3 

3 

Fait à Colmar, le 29/07/2021 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1613 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2021 DE L’EHPAD RM CANTON VERT ORBEY - 680011350 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 

la structure EHPAD dénommée EHPAD RM CANTON VERT ORBEY (680011350) sise 231,  

PAIRIS, 68370, ORBEY et gérée par l’entité dénommée EMS INTERCOM CANTON VERT 

ORBEY (680001153) ; 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 4 392 475.23€ au titre de 2021, dont 

110 204.00€ à titre non reconductible. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 4 282 271.23€. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

57.31 4 392 475.23 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 356 855.94€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00 

UHR 
0.00 

0.00 

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00 

4 282 271.23 

0.00 

0.00 

55.87 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 366 039.60€.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire EMS INTERCOM CANTON VERT ORBEY (680001153) et 

à l'établissement concerné. 

Article 5 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 3 

3 

Fait à Colmar, le 29/07/2021 

 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1631 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT DE SOINS POUR 2021 

DU SERV.ACCUEIL JOUR PERS.AG ASAME MULHOUSE - 680017894 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 06/07/2007 de la structure AJ dénommée 

SERV.ACCUEIL JOUR PERS.AG ASAME (680017894) sise 4, R DES CASTORS, 68200, 

MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASAME (680013919) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

SERV.ACCUEIL JOUR PERS.AG ASAME (680017894) pour l’exercice 2021 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

16/07/2021, par la délégation territoriale du Haut -Rhin : 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 22/07/2021 adressée par la 

personne ayant qualité pour représenter l’entité gestionnaire  ; 
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DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est fixé à 284 559.00 €, dont  

 7 665.00 € à titre non reconductible. 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 23 713.25 €, soit un prix de journée de 

67.75 €. 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 Forfait de soins 2022 : 276 894.00 € (douzième applicable s’élevant à 23 074.50 €) 

 Prix de journée de reconduction de 65.93 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASAME (680013919) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 30/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1632 PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2021 

DU SSIAD ASAME MULHOUSE - 680012762 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 
dénommée SSIAD ASAME MULHOUSE (680012762) sise 4, R DES CASTORS, 68200, 

MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASAME (680013919) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

29/10/2020 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

SSIAD ASAME MULHOUSE (680012762) pour 2021 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

16/07/2021, par la délégation territoriale du Haut -Rhin : 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 22/07/2021 adressée par la 

personne ayant qualité pour représenter l’entité gestionnaire  ; 
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DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, la dotation globale de soins est fixée à 1 114 649.84 € au titre de 

2021, dont 7 884.00 € à titre non reconductible. 

La dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 1 114 649.84 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

92 887.49 €). 

Le prix de journée est fixé à 34.70 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 
 

  Dépenses exclues du tarif : 49 000.00 € 

 
 

 

 
 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS EN 
EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

238 996.30 

- dont CNR 
2 911.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 857 239.70 

 

- dont CNR 4 973.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 220 159.00 

 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 1 316 395.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 114 649.84 

 

- dont CNR 7 884.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents 152 745.16 

TOTAL Recettes 1 267 395.00 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 Dotation globale de soins 2022 : 1 259 511.00 €. 

Cette dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 1 259 511.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

104 959.25 €). 

Le prix de journée est fixé à : 39.21 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASAME (680013919) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 30/07/2021 

 

 

 

Signé 
P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1634 PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2021 

DU SSIAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX - 680013422 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

SSIAD dénommée SSIAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX (680013422) sise 25, RTE 

JOFFRE, 68290, MASEVAUX NIEDERBRUCK et gérée par l’entité dénommée EHPAD PUBLIC 

AUTONOME DE MASEVAUX (680000403); 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 
01/07/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

SSIAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX (680013422) pour 2021 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

16/07/2021, par la délégation territoriale du Haut -Rhin : 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 19/07/2021 adressée par la 

personne ayant qualité pour représenter l’entité gestionnaire ; 

RAA 61 75



 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, la dotation globale de soins est fixée à 579 095.07 € au titre de 

2021. 

La dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 579 095.07 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

48 257.92 €). 

Le prix de journée est fixé à 39.66 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 
 

  Dépenses exclues du tarif : 0.00 € 
 

 
 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS EN 
EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

98 268.00 

- dont CNR 
0.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 421 259.00 

 

- dont CNR 0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 26 566.00 

 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits 33 002.07 

TOTAL Dépenses 579 095.07 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

579 095.07 

 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation  

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 579 095.07 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 Dotation globale de soins 2022 : 546 093.00 €. 

Cette dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 546 093.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

45 507.75 €). 

Le prix de journée est fixé à : 37.40 €. 

 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD PUBLIC AUTONOME DE MASEVAUX 

(680000403) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 30/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1635 PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2021 

DU SSIAD CERNAY - 680012770 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

SSIAD dénommée SSIAD CERNAY (680012770) sise 35, R DES FABRIQUES, 68700, CERNAY 

et gérée par l’entité dénommée ASS CTRES DE SOINS CERNAY & ENV-SANTEA (680001492); 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

03/11/2020 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

SSIAD CERNAY (680012770) pour 2021 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

16/07/2021, par la délégation territoriale du Haut -Rhin : 

Considérant l’absence de réponse de la structure  ; 

RAA 61 78



 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, la dotation globale de soins est fixée à 943 407.83 € au titre de 

2021, dont 7 113.00 € à titre non reconductible. 

La dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 943 407.83 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

78 617.32 €). 

Le prix de journée est fixé à 46.87 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 
 

  Dépenses exclues du tarif : 0.00 € 
 

 
 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS EN 
EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

126 491.00 

- dont CNR 
2 298.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 685 452.00 

 

- dont CNR 4 815.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 73 174.00 

 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits 71 790.83 

TOTAL Dépenses 956 907.83 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

943 407.83 

 

- dont CNR 7 113.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 13 500.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 956 907.83 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 Dotation globale de soins 2022 : 864 504.00 €. 

Cette dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 864 504.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

72 042.00 €). 

Le prix de journée est fixé à : 42.95 €. 

 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS CTRES DE SOINS CERNAY & ENV-SANTEA 

(680001492) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 30/07/2021 

 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1636 PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2021 

DU SSIAD RIXHEIM - 680013034 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 
SSIAD dénommée SSIAD RIXHEIM (680013034) sise 5, R LOUIS GULLY, 68170, RIXHEIM 

et gérée par l’entité dénommée ASS GESTION SSIAD RIXHEIM & ENV. (680013026) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

03/11/2020 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

SSIAD RIXHEIM (680013034) pour 2021 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

16/07/2021, par la délégation territoriale du Haut-Rhin : 

Considérant l’absence de réponse de la structure  ; 
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DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, la dotation globale de soins est fixée à 565 997.00 € au titre de 

2021, dont 3 944.00 € à titre non reconductible. 

La dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 565 997.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

47 166.42 €). 

Le prix de journée est fixé à 51.69 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 
 

  Dépenses exclues du tarif : 0.00 € 
 

 
 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS EN 
EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

100 539.00 

- dont CNR 
99.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 427 880.00 

 

- dont CNR 3 845.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 37 578.00 

 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 565 997.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

565 997.00 

 

- dont CNR 3 944.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 565 997.00 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 Dotation globale de soins 2022 : 562 053.00 €. 

Cette dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 562 053.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

46 837.75 €). 

Le prix de journée est fixé à : 51.33 €. 

 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 
C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS GESTION SSIAD RIXHEIM & ENV. 

(680013026) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 30/07/2021 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1637 PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2021 

DU SSIAD ALSID SAINT-LOUIS - 680013414 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 
SSIAD dénommée SSIAD ALSID SAINT-LOUIS (680013414) sise 9, CROISEE DES LYS, 

68300, SAINT LOUIS et gérée par l’entité dénommée ASSOC LOCALE SOINS INF CANTON 

HUNINGUE (680013406) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

03/11/2020 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

SSIAD ALSID SAINT-LOUIS (680013414) pour 2021 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétai res transmises par courrier en date du 

16/07/2021, par la délégation territoriale du Haut -Rhin : 

Considérant l’absence de réponse de la structure  ; 
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DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, la dotation globale de soins est fixée à 663 628.95 € au titre de 

2021, dont 5 722.00 € à titre non reconductible. 

La dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 639 711.95 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

53 309.33 €). 

Le prix de journée est fixé à 35.05 €. 

- Pour l’accueil de personnes handicapées : 23 917.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

1 993.08 €). 

Le prix de journée est fixé à 32.76 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

  Dépenses exclues du tarif : 0.00 € 
 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS EN 
EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

85 951.00 

- dont CNR 
1 057.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 486 164.00 

 

- dont CNR 4 665.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
51 450.00 

 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits 44 908.95 

TOTAL Dépenses 668 473.95 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

663 628.95 

 

- dont CNR 5 722.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 4 845.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 668 473.95 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 Dotation globale de soins 2022 : 612 998.00 €. 

Cette dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 589 081.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

49 090.08 €). 

Le prix de journée est fixé à : 32.28 €. 

 

- Pour l’accueil de personnes handicapées : 23 917.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

1 993.08 €). 

Le prix de journée est fixé à 32.76 €. 

 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 
C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC LOCALE SOINS INF CANTON HUNINGUE 

(680013406) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 30/07/2021 

 
 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1638 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT DE SOINS POUR 2021 

DE L’ACCUEIL DE JOUR PA LE PFARRHUS KEMBS - 680003456 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 
AJ dénommée ACCUEIL DE JOUR PA LE PFARRHUS (680003456) sise 56, R DU MARECHAL 

FOCH, 68680, KEMBS et gérée par l’entité dénommée ADAJ (680009859) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR 

PA LE PFARRHUS (680003456) pour l’exercice 2021 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

16/07/21, par la délégation territoriale du Haut-Rhin : 

Considérant l’absence de réponse de la structure  ; 
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DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est fixé à 147 976.26 €, 

dont 12 249.00 € à titre non reconductible. 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 12 331.36 €, soit un prix de journée de 

63.24 €. 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 forfait de soins 2022 : 138 056.00 € (douzième applicable s’élevant à 11 504.67 €) 

 prix de journée de reconduction de 59.00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADAJ (680009859) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 30/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1640 PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2021 

DU SSIAD SIERENTZ - 680012945 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 
SSIAD dénommée SSIAD SIERENTZ (680012945) sise 55, R ROGG HAAS, 68510, SIERENTZ 

et gérée par l’entité dénommée ASS PROF SANTE PAYS DE SIERENTZ (680003225) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

29/10/2020 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

SSIAD SIERENTZ (680012945) pour 2021 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

16/07/2021, par la délégation territoriale du Haut -Rhin : 

Considérant l’absence de réponse de la structure  ; 
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DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, la dotation globale de soins est fixée à 390 025.00 € au titre de 

2021, dont 15 496.00 € à titre non reconductible. 

La dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 390 025.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

32 502.08 €). 

Le prix de journée est fixé à 33.39 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 
 

  Dépenses exclues du tarif : 0.00 € 
 

 
 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS EN 
EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

47 835.00 

- dont CNR 
1 290.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 315 394.00 

 

- dont CNR 14 206.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 37 396.00 

 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 400 625.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

390 025.00 

 

- dont CNR 15 496.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents 10 600.00 

TOTAL Recettes 400 625.00 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 Dotation globale de soins 2022 : 385 129.00 €. 

Cette dotation se répartit comme suit : 

- Pour l’accueil de personnes âgées : 385 129.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

32 094.08 €). 

Le prix de journée est fixé à : 32.97 €. 

 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 
C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS PROF SANTE PAYS DE SIERENTZ 

(680003225) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 30/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1662 PORTANT FIXATION DU MONTANT ET DE LA 

REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

 

 

EHPAD LE BEAU REGARD – 680002151 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnés à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 
19/06/2021; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU le Contrats Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclus le 31/12/2020, prenant effet au 

01/01/2021 

Considérant la décision tarifaire initiale n° 2021-1289 du 20 juillet 2021 portant fixation du forfait  global 

de soin de la structure dénommée EHPAD LE BEAU REGARD –680002151; 
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Article 1ER 

2 

DECIDE 

 
A compter du 01/09/2021, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-

sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EPSCA MAISON 

RETRAITE LE BEAU REGARD (680011558) dont le siège est situé 18 rue du Beau Regard – 

68200 MULHOUSE a été fixé à : 

Elle se répartie de la manière suivante :  

Personnes âgées:  

  

Dotations (en €) 

FINESS ET Hébergement 

permanent 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

680002151 1 675 110 .10 0 0 0 0  

 

 Prix de journée 

FINESS ET Hébergement 

permanent 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

680002151 57.52 0 0 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées s’établit à 139 592,51 

€ 

 

Article 2 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.  

 

Article 3 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 4 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire « EPSCA MAISON RETRAITE LE BEAU REGARD » 

(680011558) et aux structures concernées. 

 

 

Fait à Colmar, le 02/08/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1663 PORTANT FIXATION DU MONTANT ET DE LA 

REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

 

 

EHPAD LES COLLINES– 680016870 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnés à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 
19/06/2021; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué territorial 

du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU le Contrats Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclus le 31/12/2020, prenant effet au 

01/01/2021 

Considérant la décision tarifaire initiale n° 2021-1287 du 20 juillet 2021 portant fixation du forfait  global 

de soin de la structure dénommée EHPAD LES COLLINES –680016870; 
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Article 1ER 

2 

DECIDE 

 
A compter du 01/09/2021, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-

sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAISON ACCUEIL 

HEBGT SOINS PAD (680016862) dont le siège est situé 13 rue Gounod – 

68400 RIEDISHEIM a été fixé à : 

Elle se répartie de la manière suivante :  

Personnes âgées:  

  

Dotations (en €) 

FINESS ET Hébergement 

permanent 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

680016870 1 336 044.58 0 0 0 0  

 

 Prix de journée 

FINESS ET Hébergement 

permanent 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

680016870 57.17 0 0 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées s’établit à 111 337.05 

€ 

 

Article 2 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.  

 

Article 3 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 4 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire « MAISON ACCUEIL HEBGT SOINS PAD » (680016862) et 

aux structures concernées. 

 

 

Fait à Colmar, le 02/08/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté n° 2021-14-BPLH du 2 août 2021
portant sur la délégation du droit de préemption à la société anonyme d’hlm Néolia pour

l’acquisition d’un terrain constructible sur la commune de Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le code de l'urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  030-BPLH  du  21  décembre  2020 prononçant  la  carence  définie  par
l'article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2017-2019 pour la commune de Habsheim ;

VU la délibération du conseil  municipal  de Habsheim du  15  février  2018  instituant  le droit  de
préemption sur la commune ;

VU la déclaration d’intention d’aliéner n° 56 transmise en mairie de Habsheim le 04 juin 2021
relative à la cession, au prix de 75 110 €, d’un terrain de 1 073 m² non bâti situé rue des Noyers
cadastré section 14, parcelle 453/7 ;

VU les courriels du 23 juin 2021 et du 22 juillet 2021 par lesquels la société anonyme d’hlm Néolia
confirme l’intérêt qu’elle porte à l’acquisition de ce terrain ;

VU la demande de visite transmise le 30 juin 2021 à la propriétaire du terrain et réceptionnée le 1er

juillet 2021 ;

VU l’accord à la demande de visite par la propriétaire le 2 juillet 2021 ;

VU le courriel de renoncement de la visite par le titulaire du droit de préemption du 13 juillet 2021 ;

Considérant qu’en application de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et
au  renouvellement  urbains  la  commune  doit  disposer  de  20 %  de  ses  résidences
principales en logements locatifs sociaux à l’échéance 2025 ;

Considérant que le  projet  comporte  des  logements  sociaux  qui  seront  construits  sur  le  terrain
préempté  et  contribueront  à  l’atteinte  des  objectifs  fixés  à  la  commune  pour  la
période triennale 2020-2022 en application du premier alinéa de l’article L.302-8 du
code de la construction et de l’habitation ainsi qu’à ceux fixés dans le programme local
de l’habitat,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : L’exercice du droit de préemption pour l’acquisition du terrain cadastré section 14, parcelle
453/7 situé rue des Noyers à Habsheim au prix de 75 110 € est transféré à  la  société anonyme d’hlm
Néolia en application de l’article L.210-1 du code de l’urbanisme.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 02 août 2021

Le préfet du Haut-Rhin,

  Signé

            Louis Laugier

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique adressé au ministre  de la  cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec les  collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BATIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté n° 2021-15-BPLH du 2 août 2021
portant sur la délégation du droit de préemption à la société anonyme d’hlm Néolia pour

l’acquisition d’un terrain constructible sur la commune de Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le code de l'urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  030-BPLH  du  21  décembre  2020 prononçant  la  carence  définie  par
l'article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2017-2019 pour la commune de Habsheim ;

VU la délibération du conseil  municipal  de Habsheim du  15  février  2018  instituant  le droit  de
préemption sur la commune ;

VU la déclaration d’intention d’aliéner n° 57 transmise en mairie de Habsheim le 03 juin  2021
relative à la cession, au prix de 90 720 €, d’un terrain de 1 296 m² non bâti situé rue des Noyers
cadastré section 14, parcelle 5 ;

VU les courriels du 23 juin 2021 et du 22 juillet 2021 par lesquels la société anonyme d’hlm Néolia
confirme l’intérêt qu’elle porte à l’acquisition de ce terrain ;

VU la demande de visite transmise le 30 juin 2021 aux propriétaires du terrain et réceptionnée le 02
juillet 2021 ;

VU l’accord à la demande de visite par les propriétaires du 5 juillet 2021 ;

VU les courriers de renoncement de la visite par le titulaire du droit de préemption du 13 juillet
2021 ;

Considérant qu’en application de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et
au  renouvellement  urbains  la  commune  doit  disposer  de  20 %  de  ses  résidences
principales en logements locatifs sociaux à l’échéance 2025 ;

Considérant que les  logements  locatifs  sociaux  qui  seront  construits  sur  le  terrain  préempté
contribueront  à l’atteinte des objectifs fixés à la commune pour la période triennale
2020-2022  en  application  du  premier  alinéa  de  l’article  L.302-8  du  code  de  la
construction  et  de  l’habitation  ainsi  qu’à  ceux  fixés  dans  le  programme  local  de
l’habitat,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : L’exercice du droit de préemption pour l’acquisition du terrain cadastré section 14, parcelle 5
situé rue des Noyers à Habsheim au prix de 90 720 € est transféré à la société anonyme d’hlm Néolia en
application de l’article L.210-1 du code de l’urbanisme.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 02 août 2021

Pour le préfet du Haut-Rhin

  Signé

      Louis  Laugier

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique adressé au ministre  de la  cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec les  collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté n° 2021-16-BPLH du 2 août 2021
portant sur la délégation du droit de préemption à la société anonyme d’hlm Néolia pour

l’acquisition d’un terrain constructible sur la commune de Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le code de l'urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  030-BPLH  du  21  décembre  2020 prononçant  la  carence  définie  par
l'article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2017-2019 pour la commune de Habsheim ;

VU la délibération du conseil  municipal  de Habsheim du  15  février  2018  instituant  le droit  de
préemption sur la commune ;

VU la déclaration d’intention d’aliéner n° 58 transmise en mairie de Habsheim le 03 juin  2021
relative à la cession, au prix de 149 870 €, d’un terrain de 2 141 m² non bâti situé rue des Noyers
cadastré section 14, parcelle 3 ;

VU les courriels du 23 juin 2021 et 21 juillet 2021 par lesquels la société anonyme d’hlm Néolia
confirme l’intérêt qu’elle porte à l’acquisition de ce terrain ;

VU la demande de visite transmise le 30 juin 2021 aux propriétaires du terrain et réceptionnée les
1er et 02 juillet 2021 ;

VU les accords à la demande de visite par les propriétaires des 02 et 05 juillet 2021 ;

VU les courriers de renoncement de la visite par le titulaire du droit de préemption du 13 juillet
2021 ;

Considérant qu’en application de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et
au  renouvellement  urbains  la  commune  doit  disposer  de  20 %  de  ses  résidences
principales en logements locatifs sociaux à l’échéance 2025 ;

Considérant que les  logements  locatifs  sociaux  qui  seront  construits  sur  le  terrain  préempté
contribueront  à l’atteinte des objectifs fixés à la commune pour la période triennale
2020-2022  en  application  du  premier  alinéa  de  l’article  L.302-8  du  code  de  la
construction  et  de  l’habitation  ainsi  qu’à  ceux  fixés  dans  le  programme  local  de
l’habitat,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : L’exercice du droit de préemption pour l’acquisition du terrain cadastré section 14, parcelle 3
situé rue des Noyers à Habsheim au prix de 149 870 € est transféré à la société anonyme d’hlm Néolia
en application de l’article L.210-1 du code de l’urbanisme.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 02 août 2021

Pour le préfet du Haut-Rhin

Signé

     Louis Laugier

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique adressé au ministre  de la  cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec les  collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.

RAA 61 101

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté n° 2021-17-BPLH du 2 août 2021
portant sur la délégation du droit de préemption à la société anonyme d’hlm Néolia pour

l’acquisition d’un terrain constructible sur la commune de Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le code de l'urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  030-BPLH  du  21  décembre  2020 prononçant  la  carence  définie  par
l'article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2017-2019 pour la commune de Habsheim ;

VU la délibération du conseil  municipal  de Habsheim du  15  février  2018  instituant  le droit  de
préemption sur la commune ;

VU la déclaration d’intention d’aliéner n° 59 transmise en mairie de Habsheim le 03 juin  2021
relative à la cession, au prix de 68 740 €, d’un terrain de 982 m² non bâti situé rue des Noyers
cadastré section 14, parcelle 6 ;

VU les courriels du 23 juin 2021 et du 22 juillet 2021 par lesquels la société anonyme d’hlm Néolia
confirme l’intérêt qu’elle porte à l’acquisition de ce terrain ;

VU la demande de visite transmise le 30 juin 2021 aux propriétaires du terrain et réceptionnée les
1er et 02 juillet 2021 ;

VU les accords à la demande de visite par les propriétaires du 05 juillet 2021 ;

VU le courriel de renoncement de la visite par le titulaire du droit de préemption du 13 juillet 2021,

Considérant qu’en application de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et
au  renouvellement  urbains  la  commune  doit  disposer  de  20 %  de  ses  résidences
principales en logements locatifs sociaux à l’échéance 2025 ;

Considérant que les  logements  locatifs  sociaux  qui  seront  construits  sur  le  terrain  préempté
contribueront  à l’atteinte des objectifs fixés à la commune pour la période triennale
2020-2022  en  application  du  premier  alinéa  de  l’article  L.302-8  du  code  de  la
construction  et  de  l’habitation  ainsi  qu’à  ceux  fixés  dans  le  programme  local  de
l’habitat,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : L’exercice du droit de préemption pour l’acquisition du terrain cadastré section 14, parcelle 6
situé rue des Noyers à Habsheim au prix de 68 740 € est transféré à la société anonyme d’hlm Néolia en
application de l’article L.210-1 du code de l’urbanisme.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 02 août 2021
 

Pour le préfet du Haut-Rhin

Signé

      Louis Laugier

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique adressé au ministre  de la  cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec les  collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté 2021-18-BPLH du 2 août 2021
portant sur la délégation du droit de préemption à la société anonyme d’hlm Néolia pour

l’acquisition d’un terrain constructible sur la commune de Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le code de l'urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  030-BPLH  du  21  décembre  2020 prononçant  la  carence  définie  par
l'article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2017-2019 pour la commune de Habsheim ;

VU la délibération du conseil  municipal  de Habsheim du  15  février  2018  instituant  le droit  de
préemption sur la commune ;

VU la déclaration d’intention d’aliéner n° 60 transmise en mairie de Habsheim le 03 juin 2021
relative à la cession, au prix de 139 370 €, d’un terrain de 1 991 m² non bâti situé au lieu dit
« Rolissen » cadastré section 14, parcelle 1 ;

VU les courriels du 23 juin 2021 et du 22 juillet 2021 par lesquels la société anonyme d’hlm Néolia
confirme l’intérêt qu’elle porte à l’acquisition de ce terrain ;

VU la demande de visite transmise le 30 juin 2021 aux propriétaires du terrain et réceptionnée les
1er et 02 juillet 2021 ;

VU le refus tacite de visite des propriétaires,

Considérant qu’en application de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et
au  renouvellement  urbains  la  commune  doit  disposer  de  20 %  de  ses  résidences
principales en logements locatifs sociaux à l’échéance 2025 ;

Considérant que les  logements  locatifs  sociaux  qui  seront  construits  sur  le  terrain  préempté
contribueront  à l’atteinte des objectifs fixés à la commune pour la période triennale
2020-2022  en  application  du  premier  alinéa  de  l’article  L.302-8 du  code  de  la
construction  et  de  l’habitation  ainsi  qu’à  ceux  fixés  dans  le  programme  local  de
l’habitat,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : L’exercice du droit de préemption pour l’acquisition du terrain cadastré section 14, parcelle 1
situé au lieu dit « Rolissen » à Habsheim au prix de 139 370 € est transféré à la société anonyme d’hlm
Néolia en application de l’article L.210-1 du code de l’urbanisme.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 02 août 2021

Le préfet du Haut-Rhin

        Signé

  Louis Laugier

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique adressé au ministre  de la  cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec les  collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

REJET DES EAUX PLUVIALES LOTISSEMENT LES TERRASSES DES GENÈVRIERS - LIEU-DIT
ROCKHOLDER

COMMUNE DE DIETWILLER

DOSSIER N° 68-2021-00057

Le préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

ATTENTION     :  CE  RECEPISSE  ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1
à R. 214-56 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2224-8 ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU  l’arrêté du  29  mars  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Arnaud  REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°  2020-314-02 du 7 avril 2021  portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU  le  schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  de  Ill  Nappe  Rhin,  approuvé  le
01 juin 2015 ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
considéré complet en date du 03 mai 2021, présenté par FONCIER CONSEIL - STRASBOURG
représenté par Monsieur MAGUIN Thomas, enregistré sous le n° 68-2021-00057 et relatif au
rejet des eaux pluviales lotissement Les Terrasses des Genèvriers - lieu-dit Rockholder ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

FONCIER CONSEIL - STRASB 
27 rue du vieux marché aux vins 

67000 STRASBOURG

concernant  le  rejet  des  eaux pluviales  lotissement  Les  Terrasses  des  Genèvriers  - lieu-dit
Rockholder dont la réalisation est prévue à Dietwiller.
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Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique
du tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la

surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant : 1°
Supérieure ou égale à 20 ha (A) 2° Supérieure à 1 ha

mais inférieure à 20 ha (D)

Déclaration

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 03 juillet 2021, correspondant au délai
de deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant
lequel il peut être fait une éventuelle opposition motivée à la déclaration par l'administration,
conformément à l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à  une amende pour une
contravention  de 5ème classe  d'un  montant  maximum de 1  500  euros pour  les  personnes
physiques. Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas
jugé régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières
éventuelles peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses
observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois,
le présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À  cette  échéance,  conformément  à  l’article  R.214-37,  copies  de  la  déclaration  et  de  ce
récépissé seront alors adressées à la mairie de Dietwiller, où cette opération doit être réalisée,
pour  affichage  et  mise  à  disposition  pendant  une  durée  minimale  d’un  mois  et  à  la
Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture  du
Haut-Rhin durant une période d'au moins six mois.

Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement,
par les tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de
son affichage à la  mairie de Dietwiller,  et  par  le  déclarant dans un délai  de deux mois à
compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux
ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois
les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens» accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr.  Cette voie de saisine est
obligatoire pour les avocats et les personnes morales de droit public autres que les communes
de moins de 3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la
date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
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En application de l’article  R. 214-40-3  du code de l’environnement,  la  mise  en service de
l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les  ouvrages,  les  travaux  et  les  conditions  de  réalisation  et  d'exploitation  doivent  être
conformes au dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application
des sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée
aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant
réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux
chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations
objet de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le
cadre d’une recherche d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  récépissé  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 7 juin 2021

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé

Pierre SCHERRER

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25 mai 2018 et à  la loi « informatique
et liberté » dans sa dernière version modifiée du 20 juin 2018, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition
des informations qui vous concernent. 
Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier ou un courriel
au guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier. Cette demande écrite est accompagnée d’une copie du titre d’identité
avec signature du titulaire de la pièce, en précisant l’adresse à laquelle la réponse doit être envoyée.

Toute décision susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent l’est au moyen de l’application Télérecours
(https://www.telerecours.fr/)

3
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II 

au code général des impôts

Nom Prénom Responsables des unités territoriales

Services des Impôts des entreprises (SIE) :
KUBLER Philippe
DESCAMPS Jean-Pierre
SIMARD Olivier (intérim)

Colmar
Mulhouse
Thann

Services des Impôts des particuliers (SIP) :
SIMON Marie-France
LALLEMAND Gilles
OLLAND Thierry
GUTH Eliane
FROEHLY Martine

Altkirch
Colmar
Mulhouse
Saint-Louis
Thann

Trésoreries :
JARDON Lydie
VINCENT Pascal
VEILLARD Christine

Masevaux
Munster
Neuf-Brisach

Brigades Départementales de Vérifications (BDV) :
LOUIS Vincent
NAVEL Xavier

1ère Brigade départementale de vérifications
2ème Brigade départementale de vérifications

Pôles Contrôle Expertise (PCE ) :
LOUIS Vincent (intérim)
NAVEL Xavier (intérim)

Colmar
Mulhouse

FERREIRA Anne Pôle Contrôle Revenus Patrimoine (PCRP)

TAPPAREL Jordane Pôle de Recouvrement Spécialisé (PRS)

KRAFFT Nathalie (intérim) Service Départemental de l’Enregistrement (SDE)

Service Départemental des Impôts Fonciers (SDIF) :

BOULAHSSA Jasia
Haut-Rhin Colmar
Haut-Rhin Mulhouse

Cette liste prend effet au 1er août 2021.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL/PATRIMONIAL

DU RESPONSABLE PAR INTERIM DU SERVICE DEPARTEMENTAL DE L'ENREGISTREMENT

Le comptable public, responsable par intérim du Service départemental de l'Enregistrement de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

NOM et Prénom des agents catégorie Limite des décisions
contentieuses

Limite des décisions
gracieuses

COPPIN Yvan contrôleur 10 000 € 10 000 €

DI STEFANO Evelyne contrôleur 10 000 € 10 000 €

LALLEMAND Béatrice contrôleur 10 000 € 10 000 €

DIETSCH Hélène contrôleur 10 000 € 10 000 €

DRILLON Sylvie contrôleur 10 000 € 10 000 €

MAKESSIS Florence contrôleur 10 000 € 10 000 €

HUCHET Dominique contrôleur 10 000 € 10 000 €

BORTHIRY Céline agent 2 000 € 2 000 €-

SIMONETTO Cédric agent 2 000 € 2 000 €-

MELKI Ameur agent 2 000 € 2 000 €-

délégation Krafft 1/2
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NOM et Prénom des agents catégorie Limite des décisions
contentieuses

Limite des décisions
gracieuses

SOLIGO Brigitte agent 2 000 € 2 000 €-

GLUTZ Catherine agent 2 000 € 2 000 €-

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Mulhouse, le 02/08/2021

signé

Le comptable public, 
Responsable par intérim du Service Départemental de 
l'Enregistrement,

Nathalie KRAFFT

délégation Krafft 2/2
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                   Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation,

         Le Secrétaire Général



                       signé



          Jean-Claude GENEY

HEITZCL
Machine à écrire
                        Le Président,

     Pour le Président et par délégation,

Le chef de Service Tarification Solidarité



                              signé 



                 Thomas KLEINMANN
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Sites de : 
 

Mulhouse 
Thann 
Cernay 

Bitschwiller-lès-Thann 
Sierentz 
Rixheim 
Altkirch 

 
Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace 

 
 
 
  

 
DELEGATION DE SIGNATURE  

 
 
 
 

RAA 61 162



GHR Mulhouse et Sud-Alsace  2/10 
Juillet 2021  

PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public de 
santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 04 décembre 2018 portant nomination de Madame 
Corinne KRENCKER en qualité de directrice du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud 
Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec le 
Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
La directrice du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-après GHR 
Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à leur 
supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Les délégataires présentent tous les deux mois au directeur pour les directeurs-adjoints 
ou aux coordonnateurs de pôles de gestion et directeurs délégués pour les cadres, un 
état exhaustif des dépenses qu’ils ont engagées durant la semaine écoulée. 
A défaut la délégation peut leur être retirée. 
 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés publics. 

 
 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 
 

SIGNE 
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POLE RESSOURCES MATERIELLES 
 

 
Mme Véronique FOUCHÉ, coordinatrice du pôle ressources matérielles, dispose de la délégation de 
signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et courrier relatifs 
aux achats et aux services économiques, aux travaux et à la maintenance technique. 
 
Elle dispose en outre, d’une délégation de signature pour tous marchés de fournitures, services et travaux 
d’un montant inférieur à 50 000 € HT. 
 
Elle dispose également d’une délégation de signature pour l’ensemble des avenants des marchés relatifs 
dans la limite d’un montant cumulé d’évolution de 5 % par rapport au montant du marché intitial. 
 

Signature de M. Véronique FOUCHÉ  
SIGNE 

 

 
M. Pierre MULLER, Directeur des achats et des services économiques, dispose de la délégation de 
signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et courrier 
relevant : 

- des achats, 
- de la logistique, 
- du service biomédical, 
- des prestations aux tiers, 
- des approvisionnements, 
- des transports, 

 
 Les engagements de commandes, certifications de service fait dans le cadre des marchés ou commandes 

dans la limite de 20 000 € HT, 
 Les commandes de fonctionnement et investissement dans la limite de 20 000 € HT, 
 Les certificats administratifs (hors marché sans minimum et maximum), 
 Les NOTI 3 (rejet des candidatures et des offres), les courriers d’explications, 
 Les courriers en lien avec le fonctionnement des services économiques, 
 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de la 

direction dont il a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, missions et 
formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminée). 
 
Il dispose en outre, d’une délégation de signature pour toutes les pièces relatives aux travaux et à la 
maintenance technique, marchés de fournitures, de contrats d’énergie, de services et travaux d'un 
montant inférieur à 20 000 euros HT. 
 
Sont exclus du champ de la délégation :  
 
 les bons de commandes, imputables à la section d’investissement, d’un montant égal ou supérieur à 

20 000 € HT, 
 les bons de commandes, imputables à la section d’exploitation, d’un montant égal ou supérieur à 

20 000 € HT, 
 les marchés, contrats ou conventions, d’un montant égal ou supérieur à 20 000 € HT, 

 les courriers divers adressés : 

 ○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.) 

 ○ aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe BOUCHERIE, il dispose de la même délégation de 
signature que ce dernier. 
 

Signature de M. Pierre MULLER  
SIGNE  
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M. Philippe BOUCHERIE, Directeur des Travaux et de la maintenance technique, dispose d’une 
délégation de signature pour toutes les pièces relatives aux travaux et à la maintenance technique, 
marchés de fournitures, de contrats d’énergie, de services et de travaux d'un montant inférieur à 20 000 
euros HT.  
 
 Les correspondances et pièces diverses relatives aux attributions et compétences de la direction dont il 

a la charge, 
 Les engagements de commandes, certifications de service fait dans le cadre des marchés ou 

commandes inférieurs aux seuils réglementaires, 
 Tous actes de gestion courante, notamment bons de commande, factures en exploitation d’un montant 

inférieur à 20 000 € HT et en investissement d’un montant inférieur à 20 000 € HT, 
 Des mémoires et factures à mettre en paiement relevant des services techniques, 

 Des notes de service concernant le secteur des services techniques et des travaux, 

 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de la 

direction dont il a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, missions et 
formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminé). 
 
Il dispose également d’une délégation pour tout document et courrier relevant de la gestion du 
patrimoine immobilier. 
 
Sont exclus de cette délégation : 
 
 Les courriers divers adressés : 

 ○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.) 

 ○ aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 L’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre MULLER, il dispose de la même délégation de signature 
que ce dernier. 

 

Signature de M. Philippe BOUCHERIE 
SIGNE  
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DIRECTION DES ACHATS ET DES SERVICES ÉCONOMIQUES 
 
SERVICE DES ACHATS 
 
Mme Nadia RAGHA, attachée d’administration hospitalière 
Mme Muriel ERTLE, assistante médico-administratif, 
M. Emmanuel HAUSHERR, technicien supérieur hospitalier, 
Mme Isabelle REBOURS, ingénieur hospitalier, 
M. Jérôme TARRAPEY, technicien supérieur hospitalier, 
Mme Carole ENRIETTO, adjoint administratif principal 
Mme Carole SCHOEN, adjoint administratif  
 
disposent d’une délégation de signature pour les pièces relevant des affaires courantes de la direction des 
achats, dans le cadre strict des marchés à procédure adaptée inférieurs à 20 000 € HT : lettre de 
consultation (ensemble du dossier de consultation, descriptif technique, CCTP, CCP), publicité adaptée, 
courrier, fax ou mail de négociation, courriers divers. 
 
Ils disposent d’une délégation de signature pour les courriers de notification aux candidats retenus et non 
retenus, les rapports de choix et les décisions d’attribution si le montant du marché est inférieur à 4 000 € 
HT. 
 

Signature de Mme Nadia RAGHA 
 SIGNE 

 

 

Signature de Mme Muriel ERTLE 
SIGNE 

 

 

Signature de M. Emmanuel HAUSHERR 
SIGNE 

 

 

Signature de Mme Isabelle REBOURS 
SIGNE 

 

 

Signature de M. Jérôme TARRAPEY 
SIGNE 

 

 

Signature de Mme Carole ENRIETTO 
SIGNE 

 

 

Signature de Mme Carole SCHOEN 
 

SIGNE 
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SERVICE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 
Mme Karima PIZZULO, ingénieur principal,  
M. Philippe BALDENSPERGER, adjoint administratif, 
 
disposent d’une délégation de signature au sein du service de la commande publique : 
-  pour la certification du service fait pour toutes les factures relevant du service de la commande 
publique dans la limite de 4 000€ HT.  
- pour valider l’existence d’un lien entre les certificats de signature électronique et les contrats signés. 
 
 

Signature de Mme Karima PIZZULO 
 

SIGNE 

 

 

Signature de M. Philippe BALDENSPERGER 
 

SIGNE 

 

 
Mme Carole NACCI, adjoint administratif 
Mme Jessica VALLONE, adjoint administratif  
M. Florian BLUM, adjoint des cadres   
 
disposent d’une délégation de signature au sein du service de la commande publique, pour valider 
l’existence d’un lien entre les certificats de signature électronique et les contrats signés. 
 

Signature de Mme Carole NACCI 
SIGNE 

 

 

Signature de Mme Jessica VALLONE 
SIGNE 

 

 

Signature de M. Florian BLUM 

SIGNE 
 

 
 
SERVICE BIOMEDICAL – INVESTISSEMENTS ET EXPLOITATION MAINTENANCE 
 
M. Abdelkarim LAMECHE, ingénieur hospitalier, 
Mme Laurie HOENIGFELD, ingénieur hospitalier, 
M. Sébastien LEROY, ingénieur hospitalier, 
M. Guillaume SAHUT, ingénieur hospitalier, 
 
disposent d’une délégation de signature pour les pièces relevant des affaires courantes du service 
biomédical, dans le cadre strict des marchés à procédure adaptée inférieurs à 20 000 € HT : lettre de 
consultation (ensemble du dossier de consultation, descriptif technique, CCTP, CCP), publicité adaptée, 
courrier, fax ou mail de négociation, courriers divers. 
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Ils disposent d’une délégation de signature pour les courriers de notification aux candidats retenus et non 
retenus, les rapports de choix et les décisions d’attribution si le montant du marché est inférieur à    
4 000 € HT. 
 
Mme Laurie HOENIGFELD, ingénieur hospitalier, dispose d’une délégation de signature pour les actes 
liés au secteur Atelier Biomédical dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le respect de 
l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des comptes de    
classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 € HT, courriers, réception de matériels. 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Laurie HOENIGFELD, MM. Abdelkarim LAMECHE et 
Sébastien LEROY, ingénieurs hospitaliers, disposent d’une délégation de signature pour toutes les 
pièces sus-nommées du secteur Atelier Biomédical. 
 

 

Signature de M. Abdelkarim LAMECHE 

SIGNE 

 

 

Signature de Mme Laurie HOENIGFELD 

SIGNE 

 

 

Signature de M. Sébastien LEROY 

SIGNE 

 

 

Signature de M. Guillaume SAHUT 

SIGNE 

 

 
 
 
SERVICES LOGISTIQUES ET ÉQUIPEMENTS HOTELIERS 

 
Mme Anne MOLINARO, responsable logistique administratif, a délégation de signature pour les actes 
liés au secteur logistique d’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

 

Signature de Mme Anne MOLINARO 

SIGNE 

 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Anne MOLINARO, Mme Chantal PROIETTO, adjoint 
des cadres, dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-nommées du secteur 
logistique d’approvisionnements. 

 

Signature de Mme Chantal PROIETTO 

SIGNE 
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PRESTATIONS AUX TIERS 
 

Mme Rachida HIMI, maître ouvrier, a délégation de signature pour les prestations aux tiers – 
secteur nettoyage : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 

 

Signature de Mme Rachida HIMI 

SIGNE 

 

 
M. Jean-luc RINGENBACH, technicien supérieur hospitalier en chef, a délégation de signature pour les 
prestations aux tiers – secteur restauration : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 

 

Signature de M. Jean-Luc RINGENBACH 

SIGNE 
 

 
M. Matthieu RICHERT, responsable blanchisserie, a délégation de signature pour les prestations aux 
tiers – secteur blanchisserie : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

Signature de M. Matthieu RICHERT 

SIGNE 
 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Matthieu RICHERT, Mme Maria VANULLI, agent de 
maitrise, dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-nommées pour les prestations 
aux tiers du secteur blanchisserie. 

 

Signature de Mme Maria VANULLI 
SIGNE 

 

 
 
SERVICES LOGISTIQUE DE DISTRIBUTION 

 
M. Bernard KAUTHEN, responsable logistique, a délégation de signature pour les équipements, 
approvisionnements et transports: 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 

 
 

Signature de M. Bernard KAUTHEN 
 

SIGNE 
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En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Bernard KAUTHEN, Madame Marie HERRGOTT, adjoint 
administratif, dispose d’une délégation de signature pour les bordereaux de livraison, états d’entrée et de 
sortie de stocks, dans le cadre de la gestion des comptes budgétaires des sites de Thann et Bitschwiller-
lès-Thann suivants : 
 

 602.22    – Petit matériel non stérile 
602.25    – Imagerie 
602.27    – Pansements 
602.28    – Autres fournitures médicales 
602.31    – Pain, farine 
602.662  – Petit matériel hôtelier 
602.62    – Produits d’entretien 
602.661  – Couches, alèses et produits absorbants 
602.668  – Autres fournitures hôtelières 
602.65    – Fournitures de bureau et imprimé 
602.8     – Achats d’autres fournitures suivies en stock 
 

Signature de Mme Marie HERRGOTT 
 

SIGNE 

 

 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
 
M. Jean-Yves HUSSHERR, ingénieur hospitalier principal - travaux neufs génie technique, 
M. Christophe KOLB, ingénieur hospitalier en chef  - travaux neufs génie bâtiment, 
M. Jérémie CONTAMIN, ingénieur chef de service – sécurité et sûreté 
Mme Sandra HEITZ, ingénieur hospitalier principal – responsable exploitation et maintenance technique 
M. Thomas VANEL, technicien supérieur hospitalier - responsable exploitation adjoint 
M. Mounir MESLEM, ingénieur hospitalier – service études chargé des missions travaux 
Mme Marylène PILI, ingénieur hospitalier principal, pour l’ensemble des sites distants (Thann, Cernay, 
Bitschwiller, Rixheim, Sierentz, Altkirch et St Louis), 
 
 ont délégation de signature pour la direction des services techniques : 
 
- pour les actes liés aux travaux et approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et 
dans le respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 
 

Signature de M. Jean-Yves HUSSHERR 

SIGNE 
 

 

Signature de M. Christophe KOLB 

SIGNE 
 

 

Signature de M. Jérémie CONTAMIN 

SIGNE 
 

 

Signature de Mme Sandra HEITZ 

SIGNE 
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Signature de M. Thomas VANEL 

SIGNE 
 

 

Signature de M. Mounir MESLEM 
SIGNE 

 

Signature de Mme Marylène PILI 
SIGNE 

 
 
M. Jérémie CONTAMIN, ingénieur chef du service sécurité sûreté, a délégation de signature pour 
représenter l’établissement dans toutes les affaires de dépôt de plainte relatifs à la sécurité des 
personnes et des biens et suivis auprès du Tribunal d’Instance de Mulhouse, notamment pour 
présentation des documents de valorisation des préjudices et certifications des dégradations qui 
pourraient être commis à l’encontre des biens matériels, bâtiments, et équipements pour le compte du 
GHRMSA. 
Il a également l’autorisation de fournir les images vidéos sur les réquisitions des forces de l’ordre. 
 
 

Signature de M. Jérémie CONTAMIN 
SIGNE 

 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. CONTAMIN, Mme Céline BRIOT, technicien hospitalier, 
adjointe de l’ingénieur sécurité sûreté, dispose de la délégation de signature pour les dépôts de plaintes. 
 
 

Signature de Mme Céline BRIOT 
 

SIGNE 
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